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NOTE : dans ce document, la forme masculine 
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L’excellence à l’honneur

La désignation honorifique d’Avocat émérite vise

à reconnaître l’excellence ainsi que les avocats

au parcours exemplaire. 

Les avocats admissibles peuvent œuvrer aussi

bien en pratique privée qu’en entreprise ou au

sein d’un organisme public ou parapublic. Les

critères de sélection sont les suivants :

L’excellence professionnelle d’une carrière

menée de façon brillante. L’ascendant du

candidat au sein de sa profession doit être de

notoriété publique et la qualité de ses inter-

ventions se situer au-delà de la moyenne

dans son champ de pratique. Il doit servir de

modèle et de référence pour les membres du

Barreau du Québec et du public.

Une contribution soutenue et remarquable

au développement de la profession d’avocat,

soit par un engagement au sein du Barreau

ou par la rédaction d’ouvrages ou d’articles

de droit, soit par une participation à des col-

loques à titre de conférencier ou de panéliste,

ou encore comme professeur dans le cadre

de cours de formation professionnelle.

Un rayonnement exceptionnel par ses enga-

gements dans sa communauté ou par son

parcours professionnel, qui rejaillit sur la

profession d’avocat.
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Le Comité de travail

Les membres du Comité de travail qui s'est
consacré à la création de cette reconnaissance
de prestige sont :

Me Philippe Casgrain, c.r.
Me J. Michel Doyon, c.r.
Me L. Jean Fournier, C.M.
Monsieur le bâtonnier Henri Grondin, c.r.
Me Jacques Houle

La sélection 

des récipiendaires 2007

Les premiers récipiendaires ont été choisis par :

Me Stéphane Rivard, bâtonnier du Québec
Me J. Michel Doyon, c.r., vice-président 
du Barreau du Québec 
Me Jacques Houle, directeur général 
du Barreau du Québec

Les futurs comités de sélection 

À partir de l’an prochain, un comité formé à

tour de rôle par des Avocats émérites sélection-

nera les récipiendaires après avoir étudié les

candidatures soumises et signées par cinq

autres membres du Barreau.

Ce seront généralement des avocats dans l’en-

tourage du candidat au titre qui compléteront la

proposition en présentant ses réalisations et

son parcours professionnel.

Le nombre d’avocats émérites sera soumis à un

quota, soit 2 % des membres inscrits au Barreau

du Québec.
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Depuis son retrait de la vie politique, Me Marc-André

Bédard pratique le droit à titre d’avocat conseil et associé

auprès de la société Gauthier, Bédard. 

Contribution

À titre de ministre de la Justice, Me Bédard a présidé à la

création du Conseil de la magistrature, instauré un nouveau

mode de nomination des juges et mis fin à la nomination à

vie des juges en chef. Il a de plus fait adopter des amende-

ments importants à la Charte des droits notamment sur

l’orientation sexuelle, le handicap et les programmes d’accès

à l’égalité. Initiateur à l’Assemblée nationale de la Loi

instituant un nouveau Code civil du Québec portant sur la

réforme du droit de la famille, il a aussi fait adopter la

Réforme du droit de la famille consacrant l’égalité des

conjoints devant la Loi et mettant fin à l’illégitimité des

enfants à leur naissance. À l’origine de plusieurs autres

législations, il a de plus occupé les postes de leader parle-

mentaire et de vice-premier ministre du Québec.

Rayonnement

Il a siégé au conseil d’administration de différents orga-

nismes ou sociétés : La Capitale (assurances), la SGF,

Produits Forestiers Alliance, Fondation Universitas, etc.

Actuellement président du conseil d’administration du

Consortium de recherche sur la forêt boréale et adminis-

trateur au CQRDA, il est également vice-président de la

Fondation de l’UQAC et s’implique dans plusieurs

œuvres philanthropiques.

Les récipiendaires du titre et

leurs signes distinctifs

Les avocats désignés par le Comité de sélection

ainsi que les avocats ayant reçu ou qui rece-

vront les autres reconnaissances que sont la

Médaille et les Mérites du Barreau du Québec :

affichent dans leur bureau un certificat sur

papier fin de la papeterie St-Gilles de Saint-

Joseph-de-la-Rive;

portent une épinglette spécifique créée par

la Maison Birks, représentant le symbole du

Barreau du Québec, auquel on a incorporé

de l’or et un rubis;

ajouteront après leur nom, les lettres Ad. E.

pour Advocatus Emeritus; dans le cas où un

avocat aurait déjà d’autres lettres honorifi-

ques après son nom, la désignation Ad. E.

serait placée à la suite de celles-ci.

Les pages qui suivent présentent individuelle-

ment les 36 Avocats émérites désignés en 2007 à

qui la distinction est remise lors de la présente

cérémonie, ainsi que la liste des 45 avocats qui

ont déjà obtenu une Médaille ou un Mérite et

qui dorénavant porteront également automati-

quement la désignation d’Avocat émérite.

Me Marc-André Bédard, Ad. E.
Gauthier, Bédard

Chicoutimi

Ad. E.
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Ces notes biographiques ne s’avèrent pas exhaustives.
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Me Maryse Bertrand est une associée du cabinet. Sa pra-

tique est axée sur les valeurs mobilières, les marchés de

capitaux et les fusions et acquisitions.

Contribution

Me Bertrand enseigne à la Faculté de droit de l’Université

McGill. Elle est conférencière pour des organismes

tels le Collège des administrateurs de sociétés, l’Association

des dirigeants financiers internationaux du Canada,

l’Université Queen’s et la Bourse de Toronto. Elle a été

présidente du Comité consultatif juridique de l’Autorité

des marchés financiers (2000-2004). Elle fait partie du

Comité national aviseur de l’Étude sur l’application des lois

en valeurs mobilières menée par l’honorable Peter Cory.

Rayonnement

Elle a été reconnue parmi les Top 30 Corporate Dealmakers,

The World’s Leading Lawyers, Leading 100 Canada/US

Cross-border Lawyers, 50 Most Influential Women et

Femme à l’honneur. Elle co-préside la Mission de la santé

des femmes. Elle siège au Conseil et au Comité exécutif

de la Fondation du CUSM et au Comité consultatif de la

Faculté de droit de l’Université McGill.

Me Maryse Bertrand, Ad. E.
Davies Ward Phillips & Vineberg, s.e.n.c.r.l., s.r.l.
Montréal

Ad. E.
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Me Claude Béland possède une expertise en droit commer-

cial, et plus particulièrement en droit des coopératives et

de la mutualité, tant sur le plan national qu’international,

dans le secteur des coopératives de services financiers. 

Contribution 

Me Béland a été professeur de droit commercial aux

H.E.C (1959-1968), professeur de droit des coopératives à

la Faculté d’éducation permanente de l’Université de

Montréal (1968-1985) et de droit comparé de la coopéra-

tion à la Faculté de droit, ainsi que professeur à l’École du

Barreau (1974-1979). Il est membre du Comité sur la

gouvernance du Barreau du Québec et a été président du

conseil d’administration du Fonds d’assurance responsa-

bilité professionnelle du Barreau du Québec (2001-2007).

Il a également créé un cours sur la Loi des caisses

d’épargne et la Loi sur le Barreau. Il est l’auteur de

divers ouvrages et collectifs, en plus d’avoir donné de

nombreuses conférences.

Rayonnement

Il est président du conseil d’administration de la Chaire

de la responsabilité sociale et du développement durable,

qu’il a lui-même fondée en 2001 à l’UQAM. Il a, entre

autres, été président du Mouvement Desjardins et de

l’Association internationale des banques coopératives,

administrateur de la Régie de l’assurance-dépôt du

Québec et membre du conseil d’administration de la

Caisse de dépôt et placement du Québec. Il a reçu de

nombreux prix, dont le Mérite du Conseil interprofes-

sionnel du Québec (CIQ).

Me Claude Béland, O.Q., Ad. E.
École des sciences de la gestion,
Université du Québec à Montréal 
Montréal

Ad. E.
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Me Lucien Bouchard est un associé du cabinet. Il prati-

que le droit des sociétés et le droit commercial, et agit en

tant que négociateur et médiateur dans le cadre d’impor-

tants conflits en matière de commerce et de travail. 

Contribution

Me Bouchard a été membre ou président de divers comi-

tés du Barreau du Saguenay-Lac-Saint-Jean et du Barreau

du Québec. Il a rempli des mandats au sein de com-

missions et d’organismes liés au domaine des relations

de travail (1970-1985). Il a été le premier président

des tribunaux d’arbitrage du secteur de l’éducation, pro-

cureur en chef de la Commission Cliche sur l’industrie de

la construction au Québec et membre de la Commission

Martin-Bouchard sur les secteurs public et parapublic.

Il a publié divers articles dans des revues juridiques

en plus d’être coauteur du Rapport Martin-Bouchard

(1977-1978). 

Rayonnement

Il a connu une brillante carrière diplomatique et politi-

que, notamment à titre de ministre de l’Environnement

du Canada, chef du Bloc Québécois et premier ministre

du Québec. Il a publié À visage découvert, un essai auto-

biographique sur l’évolution du Québec. Il a présenté le

document Résister à la tentation de la prolifération régle-

mentaire lors de la Conférence économique de Paris. Il

est président du conseil d’administration de l’Orchestre

symphonique de Montréal et membre, entre autres, du

conseil d’administration de Transcontinental inc., de

Saputo inc. et du Groupe BMTC.

Me Lucien Bouchard, Ad. E.
Davies Ward Phillips & Vineberg s.e.n.c.r.l., s.r.l.
Montréal

Ad. E.
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Jusqu’à juillet 2006, Me Myriam Bordeleau a exercé dans

le domaine du droit criminel en qualité de substitut du

procureur général et de procureure en chef tant pour le

Procureur général du Québec que pour celui du Canada.

Contribution

Me Bordeleau a été membre de plusieurs comités du

Barreau du Québec et a siégé à son Conseil général ainsi

qu’à son Comité administratif. Elle a représenté le

ministère de la Justice du Canada dans l’organisation de

plusieurs événements internationaux, notamment le

Sommet des Amériques, la Conférence internationale des

poursuivants, les célébrations d’anniversaire du Code

civil français et du Code civil du Québec, ainsi que la

Conférence mondiale de Montréal sur l’environnement.

Rayonnement

Attentive à l’évolution du statut des femmes dans la

société québécoise, son parcours professionnel l’illustre

pleinement. Elle a été la première femme à occuper diver-

ses fonctions, dont celle de bâtonnière du Barreau

d’Abitibi-Témiscamingue, de première substitut en chef

au Québec et de première procureure en chef au Canada.

Me Myriam Bordeleau, c.r., Ad. E.
Ministère de la Justice du Canada (retraitée)
Montréal

Ad. E.
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Associé du cabinet, Me Pierre Bourque exerce principale-

ment en droit commercial litigieux, plus particulièrement

dans les droits et recours des actionnaires et les litiges en

faillite et insolvabilité. Il a été impliqué dans plusieurs

dossiers de nature internationale, dont le plus connu est

l’affaire Javelin.

Contribution

Me Bourque a été secrétaire du Barreau de Montréal

(1960) et bâtonnier du Barreau de Montréal (1977-1978).

Il a enseigné le droit de la faillite et les techniques de

plaidoirie à l’École du Barreau. Il a été membre de plu-

sieurs comités du Barreau du Québec et est actuellement

président du Comité sur l’éthique et l’image de l’avocat.

Depuis plusieurs années, il donne des démonstrations

pratiques dans le cadre du Séminaire des techniques de

plaidoirie offert par le Service de la formation continue

du Barreau du Québec.

Rayonnement

Il est Fellow de l’American College of Trial Lawyers.

Me Pierre Bourque, c.r., Ad. E.
Desjardins Ducharme
Montréal

Ad. E.

page onze
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Depuis 2003, Me Michel Bouchard est particulièrement

responsable du Bureau de la francophonie, Justice en

langues officielles et Dualisme juridique, du Groupe du

droit des langues officielles, des Services de règlement

des différends ainsi que des relations avec la commu-

nauté juridique du Québec. Il possède une profonde

connaissance du droit civil et du droit criminel. 

Contribution

Me Bouchard a entrepris sa carrière en 1973 au cabinet

d’avocats Desjardins, Lacroix, Routhier et Bouchard, à titre

d’associé. Il s’est joint à la fonction publique du Québec en

1978, en qualité de substitut du procureur général pour le

district de Québec, et pendant une dizaine d’années, il a

occupé divers postes allant de substitut en chef adjoint à

substitut en chef. En 1988, il a été nommé sous-minis-

tre associé, Direction générale des affaires criminelles et

pénales au ministère de la Justice du Québec, poste qu’il a

occupé jusqu’à sa nomination à titre de sous-ministre de la

Justice et sous-procureur général du Québec en 1993, fonc-

tion qu’il a assumée pendant dix ans.

Rayonnement

Il a eu une longue et distinguée carrière dans la fonction

publique du Québec pendant 25 ans. Depuis 2003, il pré-

side les travaux du Comité directeur sur l’efficacité et l’ac-

cès en matière de justice regroupant les représentants des

gouvernements fédéral et provinciaux, les juges en chef et

les avocats du secteur privé, chargé de recommander aux

ministres responsables de la Justice des solutions aux pro-

blèmes liés au fonctionnement du système de justice.

Me Michel Bouchard, Ad. E.
Sous-ministre délégué de la Justice 
Ottawa 

Ad. E.
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Associé du cabinet, Me Pierre Bourque exerce principale-

ment en droit commercial litigieux, plus particulièrement

dans les droits et recours des actionnaires et les litiges en

faillite et insolvabilité. Il a été impliqué dans plusieurs

dossiers de nature internationale, dont le plus connu est

l’affaire Javelin.

Contribution

Me Bourque a été secrétaire du Barreau de Montréal

(1960) et bâtonnier du Barreau de Montréal (1977-1978).

Il a enseigné le droit de la faillite et les techniques de

plaidoirie à l’École du Barreau. Il a été membre de plu-

sieurs comités du Barreau du Québec et est actuellement

président du Comité sur l’éthique et l’image de l’avocat.

Depuis plusieurs années, il donne des démonstrations

pratiques dans le cadre du Séminaire des techniques de

plaidoirie offert par le Service de la formation continue

du Barreau du Québec.

Rayonnement

Il est Fellow de l’American College of Trial Lawyers.

Me Pierre Bourque, c.r., Ad. E.
Desjardins Ducharme
Montréal

Ad. E.
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Depuis 2003, Me Michel Bouchard est particulièrement

responsable du Bureau de la francophonie, Justice en

langues officielles et Dualisme juridique, du Groupe du

droit des langues officielles, des Services de règlement

des différends ainsi que des relations avec la commu-

nauté juridique du Québec. Il possède une profonde

connaissance du droit civil et du droit criminel. 

Contribution

Me Bouchard a entrepris sa carrière en 1973 au cabinet

d’avocats Desjardins, Lacroix, Routhier et Bouchard, à titre

d’associé. Il s’est joint à la fonction publique du Québec en

1978, en qualité de substitut du procureur général pour le

district de Québec, et pendant une dizaine d’années, il a

occupé divers postes allant de substitut en chef adjoint à

substitut en chef. En 1988, il a été nommé sous-minis-

tre associé, Direction générale des affaires criminelles et

pénales au ministère de la Justice du Québec, poste qu’il a

occupé jusqu’à sa nomination à titre de sous-ministre de la

Justice et sous-procureur général du Québec en 1993, fonc-

tion qu’il a assumée pendant dix ans.

Rayonnement

Il a eu une longue et distinguée carrière dans la fonction

publique du Québec pendant 25 ans. Depuis 2003, il pré-

side les travaux du Comité directeur sur l’efficacité et l’ac-

cès en matière de justice regroupant les représentants des

gouvernements fédéral et provinciaux, les juges en chef et

les avocats du secteur privé, chargé de recommander aux

ministres responsables de la Justice des solutions aux pro-

blèmes liés au fonctionnement du système de justice.

Me Michel Bouchard, Ad. E.
Sous-ministre délégué de la Justice 
Ottawa 

Ad. E.
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Me André P. Casgrain exerce son rôle d’avocat-conseil

dans le domaine du droit des assurances et responsabi-

lité, ainsi qu’en relations du travail. De plus, il préside des

tribunaux d’arbitrage.

Contribution

Me Casgrain est membre du Barreau canadien. Il a été

administrateur au Centre communautaire juridique du

Bas-Saint-Laurent (1973-1976). Il a aussi été membre

du Conseil consultatif de la justice du Québec (1975-1977). 

Rayonnement

Il est membre de la Conférence des arbitres du Québec

et Fellow Emeritus du American College of Trial

Lawyers. Il a été président de la Caisse Populaire de

Rimouski (1977-1984), membre du conseil d’administra-

tion de l’UQAR (1988-1996) et président du conseil d’ad-

ministration de l’UQAR (1991-1996). Il est ex-président

et membre fondateur de la Corporation des monuments

publics de Rimouski.

Me André P. Casgrain, c.r., Ad. E.
Cain Lamarre Casgrain Wells
Rimouski

Ad. E.
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Me Christine A. Carron est associée principale du cabi-

net. Elle exerce en litiges, recours collectifs et différends

dans divers domaines : droit bancaire, contrats, protection

des renseignements personnels, commerce électronique,

vices cachés et conflits entre actionnaires.

Contribution

Me Carron est membre du Comité de liaison avec la Cour

d’appel, membre de l’Institut de plaidoirie devant la Cour

suprême et membre du Comité d’accès à la justice du

Barreau. Elle a également été membre du Comité des

délibérés du Barreau de Montréal, ancienne coprésidente

du Comité d’accès à la justice de l’ACTL, membre du

conseil d’administration du Barreau de Montréal (1990-

1992), ainsi qu’ancienne trésorière et membre du conseil

d’administration de l’Institut canadien de l’administra-

tion de la justice. Elle a publié dans les domaines de

la protection de la vie privée, des recours collectifs, des

nouvelles technologies et des activités bancaires.

Rayonnement

Elle est Fellow de l’American College of Trial Lawyers et

a été jurée à la Coupe Sopinka. Elle a également été admi-

nistratrice à l’Agence régionale de développement des

réseaux de santé et services sociaux de Montréal, à la

Selwyn House School et à la Graduate Studies Advisory

Bd. de l’Université McGill.

Me Christine A. Carron, Ad. E.
Ogilvy Renault s.e.n.c.r.l.
Montréal

Ad. E.
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Me André P. Casgrain exerce son rôle d’avocat-conseil

dans le domaine du droit des assurances et responsabi-

lité, ainsi qu’en relations du travail. De plus, il préside des

tribunaux d’arbitrage.

Contribution

Me Casgrain est membre du Barreau canadien. Il a été

administrateur au Centre communautaire juridique du

Bas-Saint-Laurent (1973-1976). Il a aussi été membre

du Conseil consultatif de la justice du Québec (1975-1977). 

Rayonnement

Il est membre de la Conférence des arbitres du Québec

et Fellow Emeritus du American College of Trial

Lawyers. Il a été président de la Caisse Populaire de

Rimouski (1977-1984), membre du conseil d’administra-

tion de l’UQAR (1988-1996) et président du conseil d’ad-

ministration de l’UQAR (1991-1996). Il est ex-président

et membre fondateur de la Corporation des monuments

publics de Rimouski.

Me André P. Casgrain, c.r., Ad. E.
Cain Lamarre Casgrain Wells
Rimouski

Ad. E.
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Me Christine A. Carron est associée principale du cabi-

net. Elle exerce en litiges, recours collectifs et différends

dans divers domaines : droit bancaire, contrats, protection

des renseignements personnels, commerce électronique,

vices cachés et conflits entre actionnaires.

Contribution

Me Carron est membre du Comité de liaison avec la Cour

d’appel, membre de l’Institut de plaidoirie devant la Cour

suprême et membre du Comité d’accès à la justice du

Barreau. Elle a également été membre du Comité des

délibérés du Barreau de Montréal, ancienne coprésidente

du Comité d’accès à la justice de l’ACTL, membre du

conseil d’administration du Barreau de Montréal (1990-

1992), ainsi qu’ancienne trésorière et membre du conseil

d’administration de l’Institut canadien de l’administra-

tion de la justice. Elle a publié dans les domaines de

la protection de la vie privée, des recours collectifs, des

nouvelles technologies et des activités bancaires.

Rayonnement

Elle est Fellow de l’American College of Trial Lawyers et

a été jurée à la Coupe Sopinka. Elle a également été admi-

nistratrice à l’Agence régionale de développement des

réseaux de santé et services sociaux de Montréal, à la

Selwyn House School et à la Graduate Studies Advisory

Bd. de l’Université McGill.

Me Christine A. Carron, Ad. E.
Ogilvy Renault s.e.n.c.r.l.
Montréal

Ad. E.
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Me Pierre Cimon est associé principal du cabinet et direc-

teur du bureau de Québec. Il œuvre en litiges d’affaires,

principalement en construction et en contrats commer-

ciaux, à titre de plaideur ou d’arbitre.

Contribution

Depuis 1973, Me Cimon a régulièrement collaboré à l’École

du Barreau comme correcteur, examinateur et professeur

ainsi qu’au Séminaire des techniques de plaidoirie à titre

de démonstrateur. Il a été membre actif de nombreux

comités ou sous-comités du Barreau du Québec. Il a

également présidé le Comité sur la déontologie (1995-

2002) et le Comité sur la rémunération des juges de la

Cour du Québec et des cours municipales formé en vertu

de la Loi sur les tribunaux judiciaires (2004-2007).

Rayonnement

Il est Fellow de l’American College of Trial Lawyers et du

Collège canadien des avocats en droit de la construction. Il

a été membre du conseil d’administration de la Fondation

de l’Hôpital Laval et président d’honneur, en 1996, de la

journée du Timbre de Pâques. Il est l’un des membres du

groupe des « Mécènes du Théâtre du Trident » de Québec.

Me Pierre Cimon, Ad. E.
Ogilvy Renault s.e.n.c.r.l.
Québec

Ad. E.
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Me Philippe Casgrain exerce son rôle d’avocat-conseil en

litige, dumping et combines, ainsi qu’en droit de l’envi-

ronnement, droit de la construction, droit des succes-

sions et droit familial.

Contribution

Me Casgrain a été membre du Conseil du Barreau de

Montréal (1959-1968) et membre du Conseil général du

Barreau du Québec (1968), ainsi que bâtonnier du

Barreau de Montréal (1980). Il est fondateur et mem-

bre de la Conférence des anciens bâtonniers du Barreau

de Montréal et membre de plusieurs comités du Barreau

de Montréal et du Barreau du Québec. Il a de plus été

professeur à la Faculté de droit de l’Université McGill.

Rayonnement

Il est l’ancien président et membre à vie de l’École natio-

nale de théâtre du Canada. Il est sénateur du Stratford

Shakespearean Festival Foundation of Canada, membre

du conseil d’administration de l’Institut Armand-

Frappier, membre de l’Institut canadien de recherches

avancées, membre de l’Union internationale des avocats,

Fellow de l’American College of Trial Lawyers, A.V.

Martindale Hubbell, membre de l’Association pour le

soutien et l’usage de la langue française, membre du

conseil d’administration de AGF Mutual Funds ainsi que

membre d’organisations sans but lucratif.

Me Philippe Casgrain, c.r., Ad. E.
Fraser Milner Casgrain
Montréal

Ad. E.
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Me Pierre Cimon est associé principal du cabinet et direc-

teur du bureau de Québec. Il œuvre en litiges d’affaires,

principalement en construction et en contrats commer-

ciaux, à titre de plaideur ou d’arbitre.

Contribution

Depuis 1973, Me Cimon a régulièrement collaboré à l’École

du Barreau comme correcteur, examinateur et professeur

ainsi qu’au Séminaire des techniques de plaidoirie à titre

de démonstrateur. Il a été membre actif de nombreux

comités ou sous-comités du Barreau du Québec. Il a

également présidé le Comité sur la déontologie (1995-

2002) et le Comité sur la rémunération des juges de la

Cour du Québec et des cours municipales formé en vertu

de la Loi sur les tribunaux judiciaires (2004-2007).

Rayonnement

Il est Fellow de l’American College of Trial Lawyers et du

Collège canadien des avocats en droit de la construction. Il

a été membre du conseil d’administration de la Fondation

de l’Hôpital Laval et président d’honneur, en 1996, de la

journée du Timbre de Pâques. Il est l’un des membres du

groupe des « Mécènes du Théâtre du Trident » de Québec.

Me Pierre Cimon, Ad. E.
Ogilvy Renault s.e.n.c.r.l.
Québec

Ad. E.
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Me Philippe Casgrain exerce son rôle d’avocat-conseil en

litige, dumping et combines, ainsi qu’en droit de l’envi-

ronnement, droit de la construction, droit des succes-

sions et droit familial.

Contribution

Me Casgrain a été membre du Conseil du Barreau de

Montréal (1959-1968) et membre du Conseil général du

Barreau du Québec (1968), ainsi que bâtonnier du

Barreau de Montréal (1980). Il est fondateur et mem-

bre de la Conférence des anciens bâtonniers du Barreau

de Montréal et membre de plusieurs comités du Barreau

de Montréal et du Barreau du Québec. Il a de plus été

professeur à la Faculté de droit de l’Université McGill.

Rayonnement

Il est l’ancien président et membre à vie de l’École natio-

nale de théâtre du Canada. Il est sénateur du Stratford

Shakespearean Festival Foundation of Canada, membre

du conseil d’administration de l’Institut Armand-

Frappier, membre de l’Institut canadien de recherches

avancées, membre de l’Union internationale des avocats,

Fellow de l’American College of Trial Lawyers, A.V.

Martindale Hubbell, membre de l’Association pour le

soutien et l’usage de la langue française, membre du

conseil d’administration de AGF Mutual Funds ainsi que

membre d’organisations sans but lucratif.

Me Philippe Casgrain, c.r., Ad. E.
Fraser Milner Casgrain
Montréal

Ad. E.
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Me François Fontaine possède une vaste expérience des

litiges en matières civile, commerciale et pénale. Il est

impliqué dans de nombreux recours collectifs notam-

ment en matières environnementale, contractuelle et

extracontractuelle.

Contribution

Me Fontaine, à titre de membre puis président du Comité

de la formation professionnelle du Barreau du Québec

(1996-2005), a contribué à réformer en profondeur le pro-

gramme de l’École du Barreau. En tant que membre

du Comité de liaison du Barreau de Montréal avec la

Cour supérieure (1993-2001), il a participé activement

aux travaux du sous-comité sur les délais (1995-1997).

Il fut également membre du Comité permanent sur la

procédure civile (1996-2006) et membre du sous-comité

chargé de réviser la procédure en matière de recours col-

lectifs. Il a enseigné la procédure civile à la Faculté de

droit de l’Université de Sherbrooke ainsi que la rédaction

d’actes de procédure, la procédure civile et la plaidoirie à

l’École du Barreau (1989-1994).

Rayonnement

En 2000, il a été invité par l’International Development

Law Institute pour enseigner aux juristes de pays en voie

de transition. En 2004, il a été invité par la Maison du

droit Vietnamo Française à enseigner aux avocats du

Barreau de Hue au Vietnam. Depuis 2003, il est invité par

l’ICAJ à donner une formation en matière de recours col-

lectifs aux nouveaux juges fédéraux.

Me François Fontaine, Ad. E.
Ogilvy Renault s.e.n.c.r.l.
Montréal

Ad. E.
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Me Marc Dorion est un associé du groupe des services

financiers, financement de projets et fusions et acquisi-

tions. Il est co-leader national des groupes de pratique en

énergie et infrastructure.

Contribution 

Me Dorion possède une vaste expérience de négociations

et de transactions dans le domaine du droit des affaires

et ses secteurs d’industries de pointe, tels l’énergie, les

infrastructures, la santé et les ressources naturelles, tant

sur le plan national qu’international. Il représente des

clients d’envergure dans ces domaines et est reconnu

pour son approche pratique aux problèmes complexes

que soulèvent généralement de telles transactions, ainsi

que pour sa créativité.

Rayonnement

Il est aussi reconnu par plusieurs publications spéciali-

sées comme l’un des meilleurs avocats au Canada dans

son domaine, entre autres, dans les éditions 2005 et 2006

du Guide to the Leading 500 Lawyers in Canada, publié

par Lexpert, à titre d’avocat de premier plan dans les

domaines des services financiers, du droit commercial

des sociétés, du droit de l’énergie et du financement de

projets de même que par le American Lawyers Guide to

the 500 Best Lawyers in Canada.  Récemment, le National

Post le listait comme l’un des meilleurs avocats en éner-

gie et droit corporatif. Il est également membre du 2007

International Who’s Who Historical Society.

Me Marc Dorion, c.r., Ad. E.
McCarthy Tétrault
Montréal/Québec

Ad. E.
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Me François Fontaine possède une vaste expérience des

litiges en matières civile, commerciale et pénale. Il est

impliqué dans de nombreux recours collectifs notam-

ment en matières environnementale, contractuelle et

extracontractuelle.

Contribution

Me Fontaine, à titre de membre puis président du Comité

de la formation professionnelle du Barreau du Québec

(1996-2005), a contribué à réformer en profondeur le pro-

gramme de l’École du Barreau. En tant que membre

du Comité de liaison du Barreau de Montréal avec la

Cour supérieure (1993-2001), il a participé activement

aux travaux du sous-comité sur les délais (1995-1997).

Il fut également membre du Comité permanent sur la

procédure civile (1996-2006) et membre du sous-comité

chargé de réviser la procédure en matière de recours col-

lectifs. Il a enseigné la procédure civile à la Faculté de

droit de l’Université de Sherbrooke ainsi que la rédaction

d’actes de procédure, la procédure civile et la plaidoirie à

l’École du Barreau (1989-1994).

Rayonnement

En 2000, il a été invité par l’International Development

Law Institute pour enseigner aux juristes de pays en voie

de transition. En 2004, il a été invité par la Maison du

droit Vietnamo Française à enseigner aux avocats du

Barreau de Hue au Vietnam. Depuis 2003, il est invité par

l’ICAJ à donner une formation en matière de recours col-

lectifs aux nouveaux juges fédéraux.

Me François Fontaine, Ad. E.
Ogilvy Renault s.e.n.c.r.l.
Montréal

Ad. E.
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Me Marc Dorion est un associé du groupe des services

financiers, financement de projets et fusions et acquisi-

tions. Il est co-leader national des groupes de pratique en

énergie et infrastructure.

Contribution 

Me Dorion possède une vaste expérience de négociations

et de transactions dans le domaine du droit des affaires

et ses secteurs d’industries de pointe, tels l’énergie, les

infrastructures, la santé et les ressources naturelles, tant

sur le plan national qu’international. Il représente des

clients d’envergure dans ces domaines et est reconnu

pour son approche pratique aux problèmes complexes

que soulèvent généralement de telles transactions, ainsi

que pour sa créativité.

Rayonnement

Il est aussi reconnu par plusieurs publications spéciali-

sées comme l’un des meilleurs avocats au Canada dans

son domaine, entre autres, dans les éditions 2005 et 2006

du Guide to the Leading 500 Lawyers in Canada, publié

par Lexpert, à titre d’avocat de premier plan dans les

domaines des services financiers, du droit commercial

des sociétés, du droit de l’énergie et du financement de

projets de même que par le American Lawyers Guide to

the 500 Best Lawyers in Canada.  Récemment, le National

Post le listait comme l’un des meilleurs avocats en éner-

gie et droit corporatif. Il est également membre du 2007

International Who’s Who Historical Society.

Me Marc Dorion, c.r., Ad. E.
McCarthy Tétrault
Montréal/Québec

Ad. E.
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Monsieur le bâtonnier Pierre Gagnon est associé du cabi-

net. Il pratique en litiges civils et commerciaux, notam-

ment en litige relié aux relations de travail dans la

construction et devant les tribunaux administratifs. Il fait

également de la négociation, de la médiation civile et com-

merciale, de l’arbitrage ainsi que du droit administratif.

Contribution

Me Gagnon a été professeur à l’École du Barreau en droit

civil, familial et déontologique (1983-1987). Il a égale-

ment été président du Jeune Barreau de Québec (1980),

bâtonnier de Québec (1985-1986) et membre du Comité

de discipline du Barreau (1985-1990). Il a été membre

du Conseil général du Barreau et a participé à de nom-

breux comités du Barreau du Québec et du Barreau cana-

dien (1980-1986). Il a été membre du Conseil

consultatif de la justice du gouvernement du Québec

(1981-1984), ainsi que membre d’un comité de travail

créé par le ministre de la Justice du Québec sur la situa-

tion au Tribunal de la jeunesse (1986). Il fut bâtonnier

du Québec en 2003-2004. Il est présentement gouver-

neur de la Fondation du Barreau du Québec et membre

du Comité sur l’assurance juridique du Barreau du

Québec. Il est membre du Comité consultatif de

nomination à la magistrature fédérale.

Rayonnement

Il est membre à vie de la Fondation de l’Université

Laval. Il est aussi membre du conseil d’administration de

l’Association de la dégénérescence maculaire du Québec.

Me Pierre Gagnon, Ad. E.
Joli-Coeur, Lacasse, Geoffrion, Jetté, St-Pierre
Québec

Ad. E.
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Me André Gagnon était associé principal du cabinet. Il a

pratiqué pendant 64 ans devant toutes les cours du

Canada, en particulier dans le domaine des assurances et

de la responsabilité ainsi qu’en procédure et pratique

devant la Cour d’appel et la Cour suprême du Canada. Il

exerce encore aujourd’hui comme procureur conseil

auprès de plusieurs études. 

Contribution

Me Gagnon a été secrétaire et membre du Conseil du

Barreau de Québec (1952-1953 et 1979-1982), ainsi que

premier conseiller et bâtonnier du Barreau de Québec

(1981). Il a été membre du Conseil général et membre

du Comité administratif du Barreau du Québec. Il a

de plus agi comme président des Comités sur la réforme

de la procédure en Cour d’appel et sur les règles de prati-

que de la Cour suprême (1981-1983). Il a également

été président de la section du Jeune Barreau du Barreau

canadien (1955), ainsi que membre du Conseil général

(1975-1983) et membre du Comité sur la magistrature

(1977-1980) du Barreau canadien.

Rayonnement

Il a fait son service militaire lors de la Guerre de 1939-

1945, d’abord dans la réserve, puis dans l’armée active

comme volontaire dans l’artillerie, l’infanterie et au quar-

tier général de la Défense nationale. 

Me André Gagnon, C.M., c.r., Ad. E.
Lavery, de Billy (retraité)
Québec

Ad. E.
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Monsieur le bâtonnier Pierre Gagnon est associé du cabi-

net. Il pratique en litiges civils et commerciaux, notam-

ment en litige relié aux relations de travail dans la

construction et devant les tribunaux administratifs. Il fait

également de la négociation, de la médiation civile et com-

merciale, de l’arbitrage ainsi que du droit administratif.

Contribution

Me Gagnon a été professeur à l’École du Barreau en droit

civil, familial et déontologique (1983-1987). Il a égale-

ment été président du Jeune Barreau de Québec (1980),

bâtonnier de Québec (1985-1986) et membre du Comité

de discipline du Barreau (1985-1990). Il a été membre

du Conseil général du Barreau et a participé à de nom-

breux comités du Barreau du Québec et du Barreau cana-

dien (1980-1986). Il a été membre du Conseil

consultatif de la justice du gouvernement du Québec

(1981-1984), ainsi que membre d’un comité de travail

créé par le ministre de la Justice du Québec sur la situa-

tion au Tribunal de la jeunesse (1986). Il fut bâtonnier

du Québec en 2003-2004. Il est présentement gouver-

neur de la Fondation du Barreau du Québec et membre

du Comité sur l’assurance juridique du Barreau du

Québec. Il est membre du Comité consultatif de

nomination à la magistrature fédérale.

Rayonnement

Il est membre à vie de la Fondation de l’Université

Laval. Il est aussi membre du conseil d’administration de

l’Association de la dégénérescence maculaire du Québec.

Me Pierre Gagnon, Ad. E.
Joli-Coeur, Lacasse, Geoffrion, Jetté, St-Pierre
Québec

Ad. E.

page dix-neuf 
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Me André Gagnon était associé principal du cabinet. Il a

pratiqué pendant 64 ans devant toutes les cours du

Canada, en particulier dans le domaine des assurances et

de la responsabilité ainsi qu’en procédure et pratique

devant la Cour d’appel et la Cour suprême du Canada. Il

exerce encore aujourd’hui comme procureur conseil

auprès de plusieurs études. 

Contribution

Me Gagnon a été secrétaire et membre du Conseil du

Barreau de Québec (1952-1953 et 1979-1982), ainsi que

premier conseiller et bâtonnier du Barreau de Québec

(1981). Il a été membre du Conseil général et membre

du Comité administratif du Barreau du Québec. Il a

de plus agi comme président des Comités sur la réforme

de la procédure en Cour d’appel et sur les règles de prati-

que de la Cour suprême (1981-1983). Il a également

été président de la section du Jeune Barreau du Barreau

canadien (1955), ainsi que membre du Conseil général

(1975-1983) et membre du Comité sur la magistrature

(1977-1980) du Barreau canadien.

Rayonnement

Il a fait son service militaire lors de la Guerre de 1939-

1945, d’abord dans la réserve, puis dans l’armée active

comme volontaire dans l’artillerie, l’infanterie et au quar-

tier général de la Défense nationale. 

Me André Gagnon, C.M., c.r., Ad. E.
Lavery, de Billy (retraité)
Québec

Ad. E.

page dix-huit 

Ces notes biographiques ne s’avèrent pas exhaustives. Ces notes biographiques ne s’avèrent pas exhaustives.



£ 
£   

Après 21 ans en pratique privée chez Fasken Martineau

et sept ans en entreprise, chez Molson et à la Bourse de

Montréal, Me Marie Giguère travaille maintenant à son

compte à titre d’avocate-conseil. Sa pratique se concentre

sur les acquisitions d’entreprises et le financement public

ou privé. Elle aide aussi les entreprises à évaluer leurs

besoins en matière de services juridiques.

Contribution

Me Giguère a enseigné à l’Université McGill et à

l’Université de Montréal. Elle a donné des conféren-

ces et écrit des articles, surtout dans les domaines des

valeurs mobilières et de la gouvernance d’entreprise.

Rayonnement

Elle siège au conseil d’administration de la Bourse de

Montréal et d’Addenda Capital inc. Elle est gouverneure

émérite de l’Université McGill et membre du comité

consultatif de la Faculté de droit de cette même univer-

sité. Elle est présidente du conseil d’administration de la

Fondation de l’Hôpital Douglas et membre du conseil

d’administration de l’Institut universitaire en santé men-

tale du même Hôpital, affilié à l’Université McGill. Elle a

récemment été nommée membre du conseil de surveil-

lance de la normalisation en vérification et certification

(CSNVC).

Me Marie Giguère, Ad. E.
Avocate-conseil
Westmount

Ad. E.
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Monsieur le bâtonnier Francis Gervais est un associé du

cabinet. Sa pratique est concentrée dans le domaine du

litige, tant devant les tribunaux de droit commun qu’ad-

ministratifs, particulièrement dans le domaine des acti-

vités municipales et gouvernementales ainsi qu’en droit

civil et commercial.

Contribution

Me Gervais fut membre fondateur et bâtonnier du

Barreau de Laval ainsi que bâtonnier du Québec (2001-

2002). Il a été président de l’Association des avocats et

avocates de province et président de la Fédération des

ordres professionnels de juristes du Canada. Il agit

régulièrement comme professeur à l’École du Barreau et

comme conférencier pour le Service de la formation

continue du Barreau du Québec et d’autres organismes.

Les textes de ses conférences font l’objet de publica-

tions fréquemment citées.

Rayonnement

Il siège au Conseil d’administration de la Fondation du

Barreau du Québec, du Barreau canadien, du Centre

international de la gouvernance de Montréal (UQAM) et

sur l’exécutif canadien de l’Union internationale des avo-

cats. Il a également siégé aux conseils d’administration

de la Fondation des maladies du cœur du Québec et de la

Cité de la santé de Laval.

Me Francis Gervais, Ad. E.
Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert & Associés
s.e.n.c.r.l.
Laval

Ad. E.
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Après 21 ans en pratique privée chez Fasken Martineau

et sept ans en entreprise, chez Molson et à la Bourse de

Montréal, Me Marie Giguère travaille maintenant à son

compte à titre d’avocate-conseil. Sa pratique se concentre

sur les acquisitions d’entreprises et le financement public

ou privé. Elle aide aussi les entreprises à évaluer leurs

besoins en matière de services juridiques.

Contribution

Me Giguère a enseigné à l’Université McGill et à

l’Université de Montréal. Elle a donné des conféren-

ces et écrit des articles, surtout dans les domaines des

valeurs mobilières et de la gouvernance d’entreprise.

Rayonnement

Elle siège au conseil d’administration de la Bourse de

Montréal et d’Addenda Capital inc. Elle est gouverneure

émérite de l’Université McGill et membre du comité

consultatif de la Faculté de droit de cette même univer-

sité. Elle est présidente du conseil d’administration de la

Fondation de l’Hôpital Douglas et membre du conseil

d’administration de l’Institut universitaire en santé men-

tale du même Hôpital, affilié à l’Université McGill. Elle a

récemment été nommée membre du conseil de surveil-

lance de la normalisation en vérification et certification

(CSNVC).

Me Marie Giguère, Ad. E.
Avocate-conseil
Westmount

Ad. E.

page vingt-et-un 
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Monsieur le bâtonnier Francis Gervais est un associé du

cabinet. Sa pratique est concentrée dans le domaine du

litige, tant devant les tribunaux de droit commun qu’ad-

ministratifs, particulièrement dans le domaine des acti-

vités municipales et gouvernementales ainsi qu’en droit

civil et commercial.

Contribution

Me Gervais fut membre fondateur et bâtonnier du

Barreau de Laval ainsi que bâtonnier du Québec (2001-

2002). Il a été président de l’Association des avocats et

avocates de province et président de la Fédération des

ordres professionnels de juristes du Canada. Il agit

régulièrement comme professeur à l’École du Barreau et

comme conférencier pour le Service de la formation

continue du Barreau du Québec et d’autres organismes.

Les textes de ses conférences font l’objet de publica-

tions fréquemment citées.

Rayonnement

Il siège au Conseil d’administration de la Fondation du

Barreau du Québec, du Barreau canadien, du Centre

international de la gouvernance de Montréal (UQAM) et

sur l’exécutif canadien de l’Union internationale des avo-

cats. Il a également siégé aux conseils d’administration

de la Fondation des maladies du cœur du Québec et de la

Cité de la santé de Laval.

Me Francis Gervais, Ad. E.
Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert & Associés
s.e.n.c.r.l.
Laval

Ad. E.

page vingt 
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Associé fondateur du cabinet, Monsieur le bâtonnier

Henri Grondin a fait carrière en droit du travail et en droit

administratif, ainsi qu’en négociation en droit autochtone.

Contribution 

Me Grondin a été bâtonnier de Québec (1974-1975) et

bâtonnier du Québec (1975-1976). Il fut de plus prési-

dent du Conseil consultatif de la justice du Québec (1980-

1986), membre de la Cour permanente d’arbitrage de La

Haye (1989-1995) et président mondial de l’Union inter-

nationale des avocats (1991-1992). Il a également été

président de la Fondation du Barreau du Québec (1995-

1998), président de la Conférence internationale des bar-

reaux de tradition juridique commune (CIB) (2004-2005),

ainsi que membre du Conseil de la magistrature du

Québec et de son Comité exécutif (2001-2007).

Rayonnement

Actuellement, il est vice-président de l’Association des

membres canadiens de l’Ordre national du Mérite de la

République française, consul honoraire de Finlande

depuis 1988, président du Conseil d’administration du

Musée de la Civilisation depuis 1999 et vice-président

de la Société des relations internationales de Québec.

Me Henri Grondin, c.r., Ad. E.
Grondin Poudrier Bernier
Québec

Ad. E.
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Monsieur le bâtonnier Guy Gilbert est membre fondateur

du cabinet. Il pratique principalement en litige civil, res-

ponsabilité civile et professionnelle.

Contribution

Me Gilbert a été bâtonnier de Montréal (1985) et bâton-

nier du Québec (1989). Il a implanté le Fonds d’assu-

rance responsabilité professionnelle du Barreau et

relancé la Fondation du Barreau. Il a été procureur ad

hoc du CRTC, président du Comité de discipline du

Collège des médecins (1974-1981) et commissaire de la

Commission McDonald chargée d’enquêter sur certaines

activités de la Gendarmerie royale du Canada (1977-

1981). Il a de plus agi comme conseiller auprès de la

Procureure générale du Canada dans le litige sur la vali-

dité constitutionnelle de la Loi sur le tabac opposant le

gouvernement à l’industrie du tabac. Il a été prési-

dent fondateur du Fonds d’assurance responsabilité pro-

fessionnelle de l’Ordre des dentistes du Québec. Il est

actuellement membre du Comité chargé de la révision du

salaire des juges des Cours du Québec.

Rayonnement

Il est membre des conseils d’administration de la Société

Alzheimer du Canada, du Camp Garagona pour person-

nes handicapées et de la Fondation Desjardins au béné-

fice des personnes mentalement démunies. Il a été

nommé Fellow de l’American College of Trial Lawyers. 

Me Guy Gilbert, c.r., Ad. E.
Gilbert Simard Tremblay
Montréal

Ad. E.
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Associé fondateur du cabinet, Monsieur le bâtonnier

Henri Grondin a fait carrière en droit du travail et en droit

administratif, ainsi qu’en négociation en droit autochtone.

Contribution 

Me Grondin a été bâtonnier de Québec (1974-1975) et

bâtonnier du Québec (1975-1976). Il fut de plus prési-

dent du Conseil consultatif de la justice du Québec (1980-

1986), membre de la Cour permanente d’arbitrage de La

Haye (1989-1995) et président mondial de l’Union inter-

nationale des avocats (1991-1992). Il a également été

président de la Fondation du Barreau du Québec (1995-

1998), président de la Conférence internationale des bar-

reaux de tradition juridique commune (CIB) (2004-2005),

ainsi que membre du Conseil de la magistrature du

Québec et de son Comité exécutif (2001-2007).

Rayonnement

Actuellement, il est vice-président de l’Association des

membres canadiens de l’Ordre national du Mérite de la

République française, consul honoraire de Finlande

depuis 1988, président du Conseil d’administration du

Musée de la Civilisation depuis 1999 et vice-président

de la Société des relations internationales de Québec.

Me Henri Grondin, c.r., Ad. E.
Grondin Poudrier Bernier
Québec

Ad. E.

page vingt-trois 

£ 
£   

Monsieur le bâtonnier Guy Gilbert est membre fondateur

du cabinet. Il pratique principalement en litige civil, res-

ponsabilité civile et professionnelle.

Contribution

Me Gilbert a été bâtonnier de Montréal (1985) et bâton-

nier du Québec (1989). Il a implanté le Fonds d’assu-

rance responsabilité professionnelle du Barreau et

relancé la Fondation du Barreau. Il a été procureur ad

hoc du CRTC, président du Comité de discipline du

Collège des médecins (1974-1981) et commissaire de la

Commission McDonald chargée d’enquêter sur certaines

activités de la Gendarmerie royale du Canada (1977-

1981). Il a de plus agi comme conseiller auprès de la

Procureure générale du Canada dans le litige sur la vali-

dité constitutionnelle de la Loi sur le tabac opposant le

gouvernement à l’industrie du tabac. Il a été prési-

dent fondateur du Fonds d’assurance responsabilité pro-

fessionnelle de l’Ordre des dentistes du Québec. Il est

actuellement membre du Comité chargé de la révision du

salaire des juges des Cours du Québec.

Rayonnement

Il est membre des conseils d’administration de la Société

Alzheimer du Canada, du Camp Garagona pour person-

nes handicapées et de la Fondation Desjardins au béné-

fice des personnes mentalement démunies. Il a été

nommé Fellow de l’American College of Trial Lawyers. 

Me Guy Gilbert, c.r., Ad. E.
Gilbert Simard Tremblay
Montréal

Ad. E.
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La pratique actuelle de Me Rachel Journeault couvre

notamment les questions reliées à la gouvernance des

sociétés d’État. Elle s’étend à différents secteurs du droit

dans le cadre de l’analyse de projets de loi soumis au

Comité de législation.

Contribution

Me Journeault a participé à plusieurs activités profession-

nelles dans le milieu juridique et le milieu des affaires,

dont plusieurs comités des Barreaux du Québec et de

Québec, à titre de membre et de présidente. Elle fut

également présidente de la 9e Conférence des juristes de

l’État et co-présidente du Congrès du Barreau du Québec

(1996). Elle agit comme conférencière au Québec et à

l’extérieur du Québec (barreaux et organisations gouver-

nementales). Elle est actuellement co-présidente du

Comité sur les relations extérieures du Barreau de Québec.

Rayonnement

Elle est membre de plusieurs conseils d’administration,

dont celui du Barreau de Québec, et membre du Comité

« Femmes d’initiatives » de la Chambre de commerce de

Québec. Elle collabore à l’édition de la chronique juridi-

que de Capital Québec, publiée par la Chambre de com-

merce de Québec.

Me Rachel Journeault, Ad. E.
Secrétariat à la législation, Ministère du Conseil
exécutif du gouvernement du Québec
Québec

Ad. E.
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Monsieur le bâtonnier Michel Jolin est associé principal du

cabinet. Il exerce comme avocat plaideur, principalement

en droit administratif, public, disciplinaire et déontologi-

que. Il a de plus participé aux travaux de nombreuses com-

missions d’enquête dont les Commissions Krever, Poitras

et Gaspésia. Il agit également comme arbitre de différends. 

Contribution 

Me Jolin fut bâtonnier du Québec en 1987-1988 et a par-

ticipé activement aux travaux de la réforme de l’ensei-

gnement à l’École du Barreau. Il est l’un des

instigateurs des séminaires annuels des techniques de

plaidoirie. C’est au cours de son bâtonnat que fut ins-

tauré le Fonds d’assurance responsabilité professionnelle

du Barreau et le REER du Barreau. Il est co-auteur

d’un traité sur les techniques de plaidoirie. Il a de plus

enseigné à l’École du Barreau, à l’Université de Montréal

et à l’Université de Moncton. 

Rayonnement

Il a été membre des conseils d’administration du CACNIQ,

de la Fondation de l’Hôpital Laval et du Fonds d’assu-

rance responsabilité professionnelle du Barreau. Il a agi

comme conseil auprès du ministre de la Justice sur la

réforme du Code civil et comme président du Comité de

nomination à la magistrature fédérale. Il est Fellow de

l’American College of Trial Lawyers.

Me Michel Jolin, Ad. E.
Langlois Kronström Desjardins s.e.n.c.r.l.
Québec

Ad. E.
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La pratique actuelle de Me Rachel Journeault couvre

notamment les questions reliées à la gouvernance des

sociétés d’État. Elle s’étend à différents secteurs du droit

dans le cadre de l’analyse de projets de loi soumis au

Comité de législation.

Contribution

Me Journeault a participé à plusieurs activités profession-

nelles dans le milieu juridique et le milieu des affaires,

dont plusieurs comités des Barreaux du Québec et de

Québec, à titre de membre et de présidente. Elle fut

également présidente de la 9e Conférence des juristes de

l’État et co-présidente du Congrès du Barreau du Québec

(1996). Elle agit comme conférencière au Québec et à

l’extérieur du Québec (barreaux et organisations gouver-

nementales). Elle est actuellement co-présidente du

Comité sur les relations extérieures du Barreau de Québec.

Rayonnement

Elle est membre de plusieurs conseils d’administration,

dont celui du Barreau de Québec, et membre du Comité

« Femmes d’initiatives » de la Chambre de commerce de

Québec. Elle collabore à l’édition de la chronique juridi-

que de Capital Québec, publiée par la Chambre de com-

merce de Québec.

Me Rachel Journeault, Ad. E.
Secrétariat à la législation, Ministère du Conseil
exécutif du gouvernement du Québec
Québec

Ad. E.

page vingt-cinq
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Monsieur le bâtonnier Michel Jolin est associé principal du

cabinet. Il exerce comme avocat plaideur, principalement

en droit administratif, public, disciplinaire et déontologi-

que. Il a de plus participé aux travaux de nombreuses com-

missions d’enquête dont les Commissions Krever, Poitras

et Gaspésia. Il agit également comme arbitre de différends. 

Contribution 

Me Jolin fut bâtonnier du Québec en 1987-1988 et a par-

ticipé activement aux travaux de la réforme de l’ensei-

gnement à l’École du Barreau. Il est l’un des

instigateurs des séminaires annuels des techniques de

plaidoirie. C’est au cours de son bâtonnat que fut ins-

tauré le Fonds d’assurance responsabilité professionnelle

du Barreau et le REER du Barreau. Il est co-auteur

d’un traité sur les techniques de plaidoirie. Il a de plus

enseigné à l’École du Barreau, à l’Université de Montréal

et à l’Université de Moncton. 

Rayonnement

Il a été membre des conseils d’administration du CACNIQ,

de la Fondation de l’Hôpital Laval et du Fonds d’assu-

rance responsabilité professionnelle du Barreau. Il a agi

comme conseil auprès du ministre de la Justice sur la

réforme du Code civil et comme président du Comité de

nomination à la magistrature fédérale. Il est Fellow de

l’American College of Trial Lawyers.

Me Michel Jolin, Ad. E.
Langlois Kronström Desjardins s.e.n.c.r.l.
Québec

Ad. E.

page vingt-quatre 

Ces notes biographiques ne s’avèrent pas exhaustives. Ces notes biographiques ne s’avèrent pas exhaustives.



£ 
£   

Associé senior du cabinet, Me Jacques LeMay fait carrière

en litige. Il représente, notamment, des assureurs en res-

ponsabilité civile et professionnelle tant dans le domaine

juridique que dans celui de la santé.

Contribution 

Me LeMay est membre de multiples comités du Barreau

du Québec depuis nombre d’années : Société des études

juridiques, Comité des équivalences, Comité sur l’assu-

rance responsabilité professionnelle, Comité sur la révi-

sion de la Loi sur le Barreau et des règlements, Comité sur

les règles de la Cour suprême, Comité d’étude de la Loi

sur les assurances, Comité sur l’administration de la jus-

tice, Comité sur la responsabilité médicale, Comité sur la

Cour d’appel, Sous-commission sur les obligations

concernant l’avant-projet de loi du Code de procédure

civile du Québec, etc. Il a été membre du Conseil du

Barreau canadien (1982-1985) et membre de son Comité

sur la magistrature. À la demande du Conseil général

du Barreau, il agit comme syndic ad hoc. Il a été mem-

bre du Comité sur le sommet de la justice (1991). 

Conférencier recherché, il a également rédigé de nom-

breux articles pour des publications.

Rayonnement

Il a été membre du conseil d’administration de La St-Maurice,

Compagnie d’assurances (1991-1996), de Canadian 88

Energy Program à Calgary en Alberta (1991-2000) et de la

Fondation du Musée de la Civilisation (1998-2003). En

2006, il a été reconnu comme l’un des meilleurs avocats

en droit des assurances, responsabilité professionnelle

des avocats et litige lié aux préjudices corporels par la

prestigieuse publication The Best Lawyers in Canada 2006.

Me Jacques LeMay, Ad. E.
Desjardins Ducharme s.e.n.c.r.l.
Québec

Ad. E.
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Me Lynne Kassie est associée senior du cabinet et chef du

groupe de droit de la famille. Elle exerce également en

litige civil.

Contribution

Me Kassie a été bâtonnière du Barreau de Montréal en

1999-2000. Elle a siégé au Comité de liaison en

matière familiale et présidé la Société de droit Lord

Reading ainsi que le Comité de liaison du Barreau de

Montréal et de la Cour d’appel. Elle fut de plus mem-

bre du Conseil général, du Comité administratif et du

Comité de discipline du Barreau du Québec, en plus

d’avoir été membre de plusieurs comités du Barreau du

Québec et du Barreau canadien. Elle a également

enseigné en droit de la famille à la Faculté de droit de

l’Université McGill (1997-1999). Conférencière, elle

participe fréquemment à des séminaires, en plus d’avoir

contribué à de nombreuses publications.

Rayonnement

Elle a été administratrice de la Fondation de l’Hôpital

général juif et présidente de la Fondation de l’Hôpital

juif de réadaptation. Elle a été administratrice et secré-

taire du Comité exécutif de l’Association des anciens de

l’Université McGill. Elle a conseillé la Fondation du can-

cer du sein de Montréal. Elle est membre du conseil

d’administration du Fonds québécois de la recherche

sur la société et la culture. Elle est membre de

l’American College of Trial Lawyers et de son Comité

sur le professionnalisme. 

Me Lynne Kassie, Ad. E.
Robinson Sheppard Shapiro s.e.n.c.r.l.
Montréal

Ad. E.
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Associé senior du cabinet, Me Jacques LeMay fait carrière

en litige. Il représente, notamment, des assureurs en res-

ponsabilité civile et professionnelle tant dans le domaine

juridique que dans celui de la santé.

Contribution 

Me LeMay est membre de multiples comités du Barreau

du Québec depuis nombre d’années : Société des études

juridiques, Comité des équivalences, Comité sur l’assu-

rance responsabilité professionnelle, Comité sur la révi-

sion de la Loi sur le Barreau et des règlements, Comité sur

les règles de la Cour suprême, Comité d’étude de la Loi

sur les assurances, Comité sur l’administration de la jus-

tice, Comité sur la responsabilité médicale, Comité sur la

Cour d’appel, Sous-commission sur les obligations

concernant l’avant-projet de loi du Code de procédure

civile du Québec, etc. Il a été membre du Conseil du

Barreau canadien (1982-1985) et membre de son Comité

sur la magistrature. À la demande du Conseil général

du Barreau, il agit comme syndic ad hoc. Il a été mem-

bre du Comité sur le sommet de la justice (1991). 

Conférencier recherché, il a également rédigé de nom-

breux articles pour des publications.

Rayonnement

Il a été membre du conseil d’administration de La St-Maurice,

Compagnie d’assurances (1991-1996), de Canadian 88

Energy Program à Calgary en Alberta (1991-2000) et de la

Fondation du Musée de la Civilisation (1998-2003). En

2006, il a été reconnu comme l’un des meilleurs avocats

en droit des assurances, responsabilité professionnelle

des avocats et litige lié aux préjudices corporels par la

prestigieuse publication The Best Lawyers in Canada 2006.

Me Jacques LeMay, Ad. E.
Desjardins Ducharme s.e.n.c.r.l.
Québec

Ad. E.

page vingt-sept 
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Me Lynne Kassie est associée senior du cabinet et chef du

groupe de droit de la famille. Elle exerce également en

litige civil.

Contribution

Me Kassie a été bâtonnière du Barreau de Montréal en

1999-2000. Elle a siégé au Comité de liaison en

matière familiale et présidé la Société de droit Lord

Reading ainsi que le Comité de liaison du Barreau de

Montréal et de la Cour d’appel. Elle fut de plus mem-

bre du Conseil général, du Comité administratif et du

Comité de discipline du Barreau du Québec, en plus

d’avoir été membre de plusieurs comités du Barreau du

Québec et du Barreau canadien. Elle a également

enseigné en droit de la famille à la Faculté de droit de

l’Université McGill (1997-1999). Conférencière, elle

participe fréquemment à des séminaires, en plus d’avoir

contribué à de nombreuses publications.

Rayonnement

Elle a été administratrice de la Fondation de l’Hôpital

général juif et présidente de la Fondation de l’Hôpital

juif de réadaptation. Elle a été administratrice et secré-

taire du Comité exécutif de l’Association des anciens de

l’Université McGill. Elle a conseillé la Fondation du can-

cer du sein de Montréal. Elle est membre du conseil

d’administration du Fonds québécois de la recherche

sur la société et la culture. Elle est membre de

l’American College of Trial Lawyers et de son Comité

sur le professionnalisme. 

Me Lynne Kassie, Ad. E.
Robinson Sheppard Shapiro s.e.n.c.r.l.
Montréal

Ad. E.
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Me Marie José Longtin travaille sur la réforme du droit,

notamment en droit civil, en procédure civile, en justice

administrative ainsi qu’en législation. Elle élabore des

orientations et rédige des textes normatifs, principale-

ment dans le domaine de la justice.

Contribution

Me Longtin a participé à des publications, conférences et

cours sur divers aspects de la réforme du droit civil, de la

procédure civile et de la justice administrative, ainsi que

sur l’élaboration et l’application des lois. Depuis 2001,

elle est responsable de la formation et du perfectionne-

ment des juristes au ministère de la Justice du Québec.

Elle a été membre du Comité de réforme du Code civil

(1980-1993), membre du Comité de révision de la procé-

dure civile (1998-2000) et membre de la Conférence sur

l’harmonisation des lois au Canada (1978-1990).

Rayonnement

Elle est membre du conseil d’administration de la Société

québécoise d’information juridique. Elle est également

officier de l’Ordre de la Pléiade. Elle fait partie de l’Ordre

de la francophonie et du dialogue des cultures, ainsi que

de l’Ordre du Mérite de la Faculté de droit civil de

l’Université d’Ottawa. Elle représente le ministère à

divers forums internationaux ou intergouvernementaux.

Me Marie José Longtin, Ad. E.
Ministère de la Justice
Québec

Ad. E.
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Madame la bâtonnière Madeleine Lemieux œuvre princi-

palement dans les domaines du droit administratif, du

droit du travail, du droit municipal et du droit agricole.

Elle agit également comme procureure d’institutions

publiques, municipales et gouvernementales.

Contribution

Me Lemieux a prononcé des conférences en droit admi-

nistratif, en droit du travail et en droit professionnel dans

le cadre du programme de Formation continue du

Barreau du Québec. Elle a été membre du Comité de

discipline du Barreau pendant de nombreuses années, a

présidé le Comité du Fonds d’indemnisation du Barreau

et a été membre du Comité d’accès à la profession. 

Elle fut bâtonnière du Barreau du Québec en 2005-2006.

Elle enseigne à l’École du Barreau. Elle a animé de

nombreuses séances de formation auprès de membres de

tribunaux administratifs du Québec, au Centre canadien

de gestion, au Conseil des tribunaux administratifs cana-

diens, à l’Institut canadien d’administration de la justice,

et à la Conférence des juges administratifs du Québec.

Elle est l’auteure de l’ouvrage « Tribunaux administratifs

du Québec – Règles et législation annotées », paru en 2002.

Rayonnement

Elle a été présidente du Conseil des services essentiels du

Québec pendant de nombreuses années. Elle préside

actuellement le groupe de travail formé par le ministère

de la Justice du Québec sur la réforme du régime d’in-

demnisation des victimes d’actes criminels.

Me Madeleine Lemieux, Ad. E.
Paradis, Lemieux, Francis
Bedford

Ad. E.
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Me Marie José Longtin travaille sur la réforme du droit,

notamment en droit civil, en procédure civile, en justice

administrative ainsi qu’en législation. Elle élabore des

orientations et rédige des textes normatifs, principale-

ment dans le domaine de la justice.

Contribution

Me Longtin a participé à des publications, conférences et

cours sur divers aspects de la réforme du droit civil, de la

procédure civile et de la justice administrative, ainsi que

sur l’élaboration et l’application des lois. Depuis 2001,

elle est responsable de la formation et du perfectionne-

ment des juristes au ministère de la Justice du Québec.

Elle a été membre du Comité de réforme du Code civil

(1980-1993), membre du Comité de révision de la procé-

dure civile (1998-2000) et membre de la Conférence sur

l’harmonisation des lois au Canada (1978-1990).

Rayonnement

Elle est membre du conseil d’administration de la Société

québécoise d’information juridique. Elle est également

officier de l’Ordre de la Pléiade. Elle fait partie de l’Ordre

de la francophonie et du dialogue des cultures, ainsi que

de l’Ordre du Mérite de la Faculté de droit civil de

l’Université d’Ottawa. Elle représente le ministère à

divers forums internationaux ou intergouvernementaux.

Me Marie José Longtin, Ad. E.
Ministère de la Justice
Québec

Ad. E.
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Madame la bâtonnière Madeleine Lemieux œuvre princi-

palement dans les domaines du droit administratif, du

droit du travail, du droit municipal et du droit agricole.

Elle agit également comme procureure d’institutions

publiques, municipales et gouvernementales.

Contribution

Me Lemieux a prononcé des conférences en droit admi-

nistratif, en droit du travail et en droit professionnel dans

le cadre du programme de Formation continue du

Barreau du Québec. Elle a été membre du Comité de

discipline du Barreau pendant de nombreuses années, a

présidé le Comité du Fonds d’indemnisation du Barreau

et a été membre du Comité d’accès à la profession. 

Elle fut bâtonnière du Barreau du Québec en 2005-2006.

Elle enseigne à l’École du Barreau. Elle a animé de

nombreuses séances de formation auprès de membres de

tribunaux administratifs du Québec, au Centre canadien

de gestion, au Conseil des tribunaux administratifs cana-

diens, à l’Institut canadien d’administration de la justice,

et à la Conférence des juges administratifs du Québec.

Elle est l’auteure de l’ouvrage « Tribunaux administratifs

du Québec – Règles et législation annotées », paru en 2002.

Rayonnement

Elle a été présidente du Conseil des services essentiels du

Québec pendant de nombreuses années. Elle préside

actuellement le groupe de travail formé par le ministère

de la Justice du Québec sur la réforme du régime d’in-

demnisation des victimes d’actes criminels.

Me Madeleine Lemieux, Ad. E.
Paradis, Lemieux, Francis
Bedford

Ad. E.
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Me Clément Massé pratique en droit civil (bornage, ser-

vitude, successions, responsabilité professionnelle), fail-

lite, zonage agricole et en droit du travail (contrats, fin

d’emploi, normes du travail).

Contribution

Me Massé a été président du Comité des avocats de prati-

que privée et négociateur des tarifs d’aide juridique (1981-

1984), ainsi que président de l’Association des avocats de

pratique privée (1985). Il a également été membre du

groupe de travail Ouellette sur les tribunaux administraifs

(1987). Il a de plus agi comme formateur à l’UQAR

(1990) et à l’Université du 3e âge (2001-2007).

Rayonnement

Il est éditorialiste hebdomadaire à Radio-Canada régio-

nal depuis 2004 après l’avoir été à la radio locale (1994-

1998). Il a agi comme administrateur de la Commission

de la Capitale Nationale (1992-1995), comme responsa-

ble des États généraux de l’Éducation pour sa MRC

(1996), comme membre du Comité du CLSC répondant

aux besoins des personnes âgées (1993-1995) et comme

administrateur de Villa Fraserville (1978-93).

Me Clément Massé, c.r., Ad. E.
Rioux Bossé Massé Moreau
Rivière-du-Loup

Ad. E.
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Me Sylvain Lussier est associé du cabinet. Il pratique

principalement en litige commercial, en droit administra-

tif et en droit constitutionnel, notamment en ce qui a

trait aux questions liées au droit autochtone et au droit

de l’environnement. 

Contribution

Me Lussier a enseigné le droit administratif à l’Université

d’Ottawa, à l’Université de Montréal et à l’École du

Barreau. Il a donné plusieurs conférences et rédigé de

nombreux articles sur la procédure civile, le droit civil

ainsi que le droit autochtone. Il est membre du

Comité permanent sur les droits de la personne du

Barreau du Québec et gouverneur de la Fondation du

Barreau. Il a déjà présidé l’exécutif de la section du

droit constitutionnel et libertés civiles de l’Association du

Barreau canadien, ainsi que le Comité sur l’administra-

tion de la justice civile du Barreau de Montréal.

Rayonnement

En 2006, Lexpert Directory l’a cité comme un praticien

émérite. Le répertoire The Best Lawyers in Canada 2006 l’a

reconnu comme l’un des meilleurs avocats en droit corpo-

ratif et administratif, litige en droit corporatif et commer-

cial et responsabilité professionnelle des avocats. Il est

Fellow de l’American College of Trial Lawyers.

Me Sylvain Lussier, Ad. E.
Osler, Hoskin & Harcourt s.e.n.c.r.l., s.r.l.
Montréal

Ad. E.
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Me Clément Massé pratique en droit civil (bornage, ser-

vitude, successions, responsabilité professionnelle), fail-

lite, zonage agricole et en droit du travail (contrats, fin

d’emploi, normes du travail).

Contribution

Me Massé a été président du Comité des avocats de prati-

que privée et négociateur des tarifs d’aide juridique (1981-

1984), ainsi que président de l’Association des avocats de

pratique privée (1985). Il a également été membre du

groupe de travail Ouellette sur les tribunaux administraifs

(1987). Il a de plus agi comme formateur à l’UQAR

(1990) et à l’Université du 3e âge (2001-2007).

Rayonnement

Il est éditorialiste hebdomadaire à Radio-Canada régio-

nal depuis 2004 après l’avoir été à la radio locale (1994-

1998). Il a agi comme administrateur de la Commission

de la Capitale Nationale (1992-1995), comme responsa-

ble des États généraux de l’Éducation pour sa MRC

(1996), comme membre du Comité du CLSC répondant

aux besoins des personnes âgées (1993-1995) et comme

administrateur de Villa Fraserville (1978-93).

Me Clément Massé, c.r., Ad. E.
Rioux Bossé Massé Moreau
Rivière-du-Loup

Ad. E.

page trente-et-un
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Me Sylvain Lussier est associé du cabinet. Il pratique

principalement en litige commercial, en droit administra-

tif et en droit constitutionnel, notamment en ce qui a

trait aux questions liées au droit autochtone et au droit

de l’environnement. 

Contribution

Me Lussier a enseigné le droit administratif à l’Université

d’Ottawa, à l’Université de Montréal et à l’École du

Barreau. Il a donné plusieurs conférences et rédigé de

nombreux articles sur la procédure civile, le droit civil

ainsi que le droit autochtone. Il est membre du

Comité permanent sur les droits de la personne du

Barreau du Québec et gouverneur de la Fondation du

Barreau. Il a déjà présidé l’exécutif de la section du

droit constitutionnel et libertés civiles de l’Association du

Barreau canadien, ainsi que le Comité sur l’administra-

tion de la justice civile du Barreau de Montréal.

Rayonnement

En 2006, Lexpert Directory l’a cité comme un praticien

émérite. Le répertoire The Best Lawyers in Canada 2006 l’a

reconnu comme l’un des meilleurs avocats en droit corpo-

ratif et administratif, litige en droit corporatif et commer-

cial et responsabilité professionnelle des avocats. Il est

Fellow de l’American College of Trial Lawyers.

Me Sylvain Lussier, Ad. E.
Osler, Hoskin & Harcourt s.e.n.c.r.l., s.r.l.
Montréal

Ad. E.
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Me Pierre Paradis œuvre dans les domaines de la respon-

sabilité, du litige civil et de la faillite, ainsi qu’en droit du

travail, municipal, commercial et administratif. Il repré-

sente de nombreuses municipalités, dont la Ville de

Thetford Mines. Il est conseiller juridique de nombreux

organismes et a agi comme procureur spécial de la

Commission d’enquête sur le crime organisé.

Contribution

Me Paradis a été membre du Conseil et bâtonnier de la

section d’Arthabaska, du Conseil général, du Comité

administratif, du Comité des requêtes et du Comité d’in-

formation juridique du Barreau du Québec. Il est

également membre du Comité de surveillance du Fonds

de placement du Barreau du Québec, du Conseil d’admi-

nistration et du Comité exécutif, trésorier et, depuis

2004, président de la Corporation de services du

Barreau du Québec.

Rayonnement

Il a été membre du Conseil d’administration du C.H.R.A.

Il a collaboré avec plusieurs organismes de charité et a

été président d’honneur de plusieurs fondations. Son

implication dans le milieu a été soulignée par la remise

d’une Médaille émise à l’occasion du 50e anniversaire de

la Reine.

Me Pierre Paradis, Ad. E. 
Paradis Dionne inc. 
Thetford Mines

Ad. E.

page trente-trois
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Monsieur le bâtonnier Denis Mondor est associé du cabi-

net. Il pratique en droit criminel. 

Contribution

Me Mondor a été conseiller du Barreau de Montréal

(2001-2003), puis bâtonnier du Québec en 2004-2005. 

Il préside le Comité sur la gouvernance du Barreau du

Québec depuis 2005 et représente le Barreau de Montréal

au Comité de la pratique privée du Barreau du Québec.

Il a été membre du Comité de liaison avec la Cour

municipale du Barreau de Montréal. Il a de plus ensei-

gné en droit criminel à l’École du Barreau. 

Rayonnement

Impliqué depuis 1990 à l’Association des avocats de la

défense de Montréal, il a participé à la création de

l’Association québécoise des avocats et avocates de la

défense. Il y a été trésorier (1990-1999), vice-président et

président (2002-2003). Il siège au Conseil des diplômés

de la Faculté de science politique et de droit de l’UQAM.

Me Denis Mondor, Ad. E.
Mondor Rougeau Lambert Leborgne
Montréal

Ad. E.

page trente-deux
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Me Pierre Paradis œuvre dans les domaines de la respon-

sabilité, du litige civil et de la faillite, ainsi qu’en droit du

travail, municipal, commercial et administratif. Il repré-

sente de nombreuses municipalités, dont la Ville de

Thetford Mines. Il est conseiller juridique de nombreux

organismes et a agi comme procureur spécial de la

Commission d’enquête sur le crime organisé.

Contribution

Me Paradis a été membre du Conseil et bâtonnier de la

section d’Arthabaska, du Conseil général, du Comité

administratif, du Comité des requêtes et du Comité d’in-

formation juridique du Barreau du Québec. Il est

également membre du Comité de surveillance du Fonds

de placement du Barreau du Québec, du Conseil d’admi-

nistration et du Comité exécutif, trésorier et, depuis

2004, président de la Corporation de services du

Barreau du Québec.

Rayonnement

Il a été membre du Conseil d’administration du C.H.R.A.

Il a collaboré avec plusieurs organismes de charité et a

été président d’honneur de plusieurs fondations. Son

implication dans le milieu a été soulignée par la remise

d’une Médaille émise à l’occasion du 50e anniversaire de

la Reine.

Me Pierre Paradis, Ad. E. 
Paradis Dionne inc. 
Thetford Mines

Ad. E.
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Monsieur le bâtonnier Denis Mondor est associé du cabi-

net. Il pratique en droit criminel. 

Contribution

Me Mondor a été conseiller du Barreau de Montréal

(2001-2003), puis bâtonnier du Québec en 2004-2005. 

Il préside le Comité sur la gouvernance du Barreau du

Québec depuis 2005 et représente le Barreau de Montréal

au Comité de la pratique privée du Barreau du Québec.

Il a été membre du Comité de liaison avec la Cour

municipale du Barreau de Montréal. Il a de plus ensei-

gné en droit criminel à l’École du Barreau. 

Rayonnement

Impliqué depuis 1990 à l’Association des avocats de la

défense de Montréal, il a participé à la création de

l’Association québécoise des avocats et avocates de la

défense. Il y a été trésorier (1990-1999), vice-président et

président (2002-2003). Il siège au Conseil des diplômés

de la Faculté de science politique et de droit de l’UQAM.

Me Denis Mondor, Ad. E.
Mondor Rougeau Lambert Leborgne
Montréal

Ad. E.
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La pratique en droit des affaires, en réglementation et

en litige de Me James A. Robb touchait les domaines

de la fiscalité, de la concurrence, du droit bancaire, de

l’environnement, des communications, du transport et

de l’énergie. 

Contribution

Me Robb a animé des séminaires sur la réglementation,

la concurrence, le commerce international, l’environne-

ment, les aliments et les drogues, la responsabilité des

administrateurs, la responsabilité du fait du produit et les

groupes de pression. Il a été membre du Comité de

jurimétrie du Barreau du Québec. Il a été membre du

Conseil de la Fondation du Barreau du Québec et en est

maintenant Gouverneur émérite. Il fut président du

Comité des avocats étrangers pratiquant au Québec et du

Comité sur la multidisciplinarité avocats/comptables du

Barreau du Québec.

Rayonnement

Il est membre de plusieurs conseils scolaires, administra-

teur à l’Université McGill, président de l’Association des

anciens de McGill et président du programme des indus-

tries réglementées. Il est aussi membre de l’Association

des consommateurs du Canada, du Forum des gens d’af-

faires Québec-Japon et du Cercle canadien de Montréal. Il

est également administrateur de nombreuses sociétés.

Me James A. Robb, Q.C., Ad. E.
Stikeman Elliott s.e.n.c.r.l., s.r.l. (associé retraité)
Montréal

Ad. E.

page trente-cinq
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Me Madeleine Renaud est associée du groupe du droit de

la concurrence. Outre le droit de la concurrence, elle pra-

tique le litige, particulièrement en matière de recours col-

lectifs et de droit administratif et réglementaire.

Contribution

Me Renaud a contribué de façon soutenue à la Section

nationale du droit de la concurrence du Barreau canadien

(présidente du comité Échanges commerciaux et affaires

internationales (1995-1996) et du comité Affaires crimi-

nelles (1998-1999); membre de l’exécutif de la Section

(2001-2007)). Elle a publié plusieurs articles et pro-

noncé de nombreuses conférences portant notamment

sur le droit de la concurrence. Elle a également publié

avec deux de ses collègues, le premier manuel en français

sur la droit de la concurrence. Elle fut de plus mem-

bre du Comité d’organisation du concours de plaidoirie

Le Laskin (1990-2002).

Rayonnement

Elle est inscrite à toutes les éditions du répertoire Canadian

Legal Lexpert Directory comme chef de file dans le domaine

du droit de la concurrence, ainsi que dans toutes les édi-

tions du répertoire Chambers Global, un guide des meil-

leurs avocats du monde. Elle a fait partie d’un groupe de

travail constitué d’avocats et d’économistes pour conseiller

le Bureau de la concurrence sur la réforme de la disposition

législative qui interdit les cartels (2005) et a été nommée

par le Gouvernement du Québec pour faire partie de la liste

des membres pour la constitution d’un groupe spécial aux

fins de l’Accord sur le commerce intérieur (2006).

Me Madeleine Renaud, Ad. E.
McCarthy Tétrault
Montréal

Ad. E.
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La pratique en droit des affaires, en réglementation et

en litige de Me James A. Robb touchait les domaines

de la fiscalité, de la concurrence, du droit bancaire, de

l’environnement, des communications, du transport et

de l’énergie. 

Contribution

Me Robb a animé des séminaires sur la réglementation,

la concurrence, le commerce international, l’environne-

ment, les aliments et les drogues, la responsabilité des

administrateurs, la responsabilité du fait du produit et les

groupes de pression. Il a été membre du Comité de

jurimétrie du Barreau du Québec. Il a été membre du

Conseil de la Fondation du Barreau du Québec et en est

maintenant Gouverneur émérite. Il fut président du

Comité des avocats étrangers pratiquant au Québec et du

Comité sur la multidisciplinarité avocats/comptables du

Barreau du Québec.

Rayonnement

Il est membre de plusieurs conseils scolaires, administra-

teur à l’Université McGill, président de l’Association des

anciens de McGill et président du programme des indus-

tries réglementées. Il est aussi membre de l’Association

des consommateurs du Canada, du Forum des gens d’af-

faires Québec-Japon et du Cercle canadien de Montréal. Il

est également administrateur de nombreuses sociétés.

Me James A. Robb, Q.C., Ad. E.
Stikeman Elliott s.e.n.c.r.l., s.r.l. (associé retraité)
Montréal

Ad. E.
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Me Madeleine Renaud est associée du groupe du droit de

la concurrence. Outre le droit de la concurrence, elle pra-

tique le litige, particulièrement en matière de recours col-

lectifs et de droit administratif et réglementaire.

Contribution

Me Renaud a contribué de façon soutenue à la Section

nationale du droit de la concurrence du Barreau canadien

(présidente du comité Échanges commerciaux et affaires

internationales (1995-1996) et du comité Affaires crimi-

nelles (1998-1999); membre de l’exécutif de la Section

(2001-2007)). Elle a publié plusieurs articles et pro-

noncé de nombreuses conférences portant notamment

sur le droit de la concurrence. Elle a également publié

avec deux de ses collègues, le premier manuel en français

sur la droit de la concurrence. Elle fut de plus mem-

bre du Comité d’organisation du concours de plaidoirie

Le Laskin (1990-2002).

Rayonnement

Elle est inscrite à toutes les éditions du répertoire Canadian

Legal Lexpert Directory comme chef de file dans le domaine

du droit de la concurrence, ainsi que dans toutes les édi-

tions du répertoire Chambers Global, un guide des meil-

leurs avocats du monde. Elle a fait partie d’un groupe de

travail constitué d’avocats et d’économistes pour conseiller

le Bureau de la concurrence sur la réforme de la disposition

législative qui interdit les cartels (2005) et a été nommée

par le Gouvernement du Québec pour faire partie de la liste

des membres pour la constitution d’un groupe spécial aux

fins de l’Accord sur le commerce intérieur (2006).

Me Madeleine Renaud, Ad. E.
McCarthy Tétrault
Montréal

Ad. E.
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Monsieur le bâtonnier Pierre Sébastien exerce présente-

ment à titre de conseiller, d’arbitre et de médiateur.

Auparavant, il a été associé du cabinet Lafleur Brown

(maintenant Gowlings) pendant plus de 30 ans où il y a

pratiqué en litige.

Contribution

Me Sébastien a été membre du Conseil du Jeune Barreau

de Montréal ainsi que secrétaire du Barreau de Montréal

et de la division Québec du Barreau canadien. Il a été

chargé de cours en droit des assurances à la Faculté de

droit de l’Université de Montréal. Il fut de plus com-

missaire à la Commission des services juridiques, tréso-

rier du Barreau de Montréal, président de la division

Québec et membre du Comité exécutif national du

Barreau canadien. Il fut bâtonnier du Québec en

1984-1985 ainsi que vice-président de l’Union internatio-

nale des avocats. Actuellement, il est membre de plu-

sieurs associations nationales et internationales de

médiation et d’arbitrage telles le CCAC, l’ACR et l’IAF. 

Rayonnement

Il s’est impliqué dans plusieurs organismes dont le

rayonnement dépasse nos frontières. Il est toujours

membre de plusieurs conseils d’administration. Il a

notamment été membre du Comité d’honneur de

l’ACFAS et chargé de mission en Égypte pour la

Commission internationale des juristes. Il est présente-

ment membre du Comité des finances du Musée des

beaux-arts de Montréal.

Me Pierre Sébastien, c.r., Ad. E.
Sébastien Downs Astell Lachance
Montréal

Ad. E.
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Me André Roy exerce dans les domaines du droit civil,

droit de l’expropriation, droit des affaires, droit des assu-

rances et du litige. Il pratique également la médiation en

matières civile et commerciale.

Contribution

Me Roy a été professeur à l’École du Barreau et responsa-

ble du secteur Procédure civile et preuve (1976-1988). 

Il a été membre du Comité de formation professionnelle

(1982-1984), vice-président (1985) et président (1986-

1988). Il est membre du Comité sur la procédure

civile du Barreau du Québec depuis 1991 et président du

Comité d’accès à la profession depuis 1996. Il fut de

plus membre du conseil d’administration de l’AAP (1977-

1982) et président de l’AAP en 1981. Il est membre du

conseil d’administration de la Fondation du Barreau du

Québec depuis 2002.

Rayonnement 

Il a reçu le Mérite du Conseil interprofessionnel du Québec

(CIQ) en 2006.

Me André Roy, Ad. E.
Roy, Laporte & Sylvestre
Joliette 

Ad. E.
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Monsieur le bâtonnier Pierre Sébastien exerce présente-

ment à titre de conseiller, d’arbitre et de médiateur.

Auparavant, il a été associé du cabinet Lafleur Brown

(maintenant Gowlings) pendant plus de 30 ans où il y a

pratiqué en litige.
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de Montréal ainsi que secrétaire du Barreau de Montréal
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Barreau canadien. Il fut bâtonnier du Québec en

1984-1985 ainsi que vice-président de l’Union internatio-

nale des avocats. Actuellement, il est membre de plu-

sieurs associations nationales et internationales de

médiation et d’arbitrage telles le CCAC, l’ACR et l’IAF. 

Rayonnement

Il s’est impliqué dans plusieurs organismes dont le

rayonnement dépasse nos frontières. Il est toujours

membre de plusieurs conseils d’administration. Il a

notamment été membre du Comité d’honneur de

l’ACFAS et chargé de mission en Égypte pour la

Commission internationale des juristes. Il est présente-

ment membre du Comité des finances du Musée des

beaux-arts de Montréal.

Me Pierre Sébastien, c.r., Ad. E.
Sébastien Downs Astell Lachance
Montréal

Ad. E.
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Me André Roy exerce dans les domaines du droit civil,

droit de l’expropriation, droit des affaires, droit des assu-

rances et du litige. Il pratique également la médiation en

matières civile et commerciale.

Contribution

Me Roy a été professeur à l’École du Barreau et responsa-

ble du secteur Procédure civile et preuve (1976-1988). 

Il a été membre du Comité de formation professionnelle

(1982-1984), vice-président (1985) et président (1986-

1988). Il est membre du Comité sur la procédure

civile du Barreau du Québec depuis 1991 et président du

Comité d’accès à la profession depuis 1996. Il fut de

plus membre du conseil d’administration de l’AAP (1977-

1982) et président de l’AAP en 1981. Il est membre du

conseil d’administration de la Fondation du Barreau du

Québec depuis 2002.

Rayonnement 

Il a reçu le Mérite du Conseil interprofessionnel du Québec

(CIQ) en 2006.

Me André Roy, Ad. E.
Roy, Laporte & Sylvestre
Joliette 

Ad. E.
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Me Gilles Touchette est associé principal du cabinet.

Exerçant en droit du travail et de l’emploi, il représente les

employeurs à titre de négociateur et de plaideur en

matière de droits collectifs et individuels. Il les conseille

dans la planification stratégique des relations de travail.

Contribution

Me Touchette est régulièrement invité par des associa-

tions de juristes (American Bar Association et International

Bar Association) ainsi que par des associations patronales

nationales et internationales à prononcer des conféren-

ces sur des sujets touchant son domaine d’expertise. 

Il est l’éditeur canadien du bulletin du Comité sur le droit

du travail international de l’American Bar Association

publié par la maison BNA. Il représente le Barreau du

Québec dans ses relations de travail avec son personnel

depuis 1982.

Rayonnement

Il est reconnu par plusieurs publications comme « a lea-

ding labour and employment lawyer ». Il est membre du

Comité sur le droit de l’emploi de la National Retail

Federation, de l’IBA et du Comité sur la parité en matière

d’emploi de l’ABA, ainsi que membre de l’Ordre des

conseillers en ressources humaines et en relations indus-

trielles agréés.

Me Gilles Touchette, Ad. E.
Ogilvy Renault s.e.n.c.r.l.
Montréal

Ad. E.
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Pionnière au Canada en droit des aînés, Me Ann Margaret

Soden dirige l’Institut qui se veut un centre de référence

dans les domaines de la recherche, de l’enseignement et

de la promotion des questions de droit et de politiques

relatives aux personnes âgées.

Contribution

Me Soden fut la fondatrice et la première présidente de

la Section nationale du droit des aînés du Barreau cana-

dien en 2002, pour lequel elle est aussi présidente de la

division québécoise. Elle a été la rédactrice principale

de Advising the Older Client, Lexis Nexis Butterworths

(2005), premier texte juridique comparatif de portée

nationale relatif au droit et au vieillissement. Elle a

été nommée commissaire de la Commission on Law and

Aging de Washington par l’American Bar Association, ce

qui en fait la première étrangère à détenir ce poste.

Elle a présenté le premier cours national de droit des

aînés à l’Université McGill, a ouvert un centre légal d’in-

formation pour les aînés, a élaboré un cours clinique en

droit des aînés et a mis sur pied un cours de droit des

aînés destiné aux magistrats canadiens à l’Institut natio-

nal de la magistrature d’Ottawa.

Rayonnement

Elle siège depuis 1995 sur un comité multidisciplinaire à

l’Institut québécois de gérontologie sociale dans le domaine

des abus envers les aînés. Elle est membre fondatrice de

l’Association internationale du droit et du vieillissement à

St-Petersburg et représentante canadienne du groupe Law

and Aging de la World Jurist Association de Washington. 

Me Ann Margaret Soden, Ad. E.
Institut national du droit, de la politique
et du vieillissement
Montréal

Ad. E.
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Me Gilles Touchette est associé principal du cabinet.

Exerçant en droit du travail et de l’emploi, il représente les

employeurs à titre de négociateur et de plaideur en

matière de droits collectifs et individuels. Il les conseille

dans la planification stratégique des relations de travail.

Contribution

Me Touchette est régulièrement invité par des associa-

tions de juristes (American Bar Association et International

Bar Association) ainsi que par des associations patronales

nationales et internationales à prononcer des conféren-

ces sur des sujets touchant son domaine d’expertise. 

Il est l’éditeur canadien du bulletin du Comité sur le droit

du travail international de l’American Bar Association

publié par la maison BNA. Il représente le Barreau du

Québec dans ses relations de travail avec son personnel

depuis 1982.

Rayonnement

Il est reconnu par plusieurs publications comme « a lea-

ding labour and employment lawyer ». Il est membre du

Comité sur le droit de l’emploi de la National Retail

Federation, de l’IBA et du Comité sur la parité en matière

d’emploi de l’ABA, ainsi que membre de l’Ordre des

conseillers en ressources humaines et en relations indus-

trielles agréés.

Me Gilles Touchette, Ad. E.
Ogilvy Renault s.e.n.c.r.l.
Montréal

Ad. E.
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Pionnière au Canada en droit des aînés, Me Ann Margaret

Soden dirige l’Institut qui se veut un centre de référence

dans les domaines de la recherche, de l’enseignement et

de la promotion des questions de droit et de politiques

relatives aux personnes âgées.

Contribution

Me Soden fut la fondatrice et la première présidente de

la Section nationale du droit des aînés du Barreau cana-

dien en 2002, pour lequel elle est aussi présidente de la

division québécoise. Elle a été la rédactrice principale

de Advising the Older Client, Lexis Nexis Butterworths

(2005), premier texte juridique comparatif de portée

nationale relatif au droit et au vieillissement. Elle a

été nommée commissaire de la Commission on Law and

Aging de Washington par l’American Bar Association, ce

qui en fait la première étrangère à détenir ce poste.

Elle a présenté le premier cours national de droit des

aînés à l’Université McGill, a ouvert un centre légal d’in-

formation pour les aînés, a élaboré un cours clinique en

droit des aînés et a mis sur pied un cours de droit des

aînés destiné aux magistrats canadiens à l’Institut natio-

nal de la magistrature d’Ottawa.

Rayonnement

Elle siège depuis 1995 sur un comité multidisciplinaire à

l’Institut québécois de gérontologie sociale dans le domaine

des abus envers les aînés. Elle est membre fondatrice de

l’Association internationale du droit et du vieillissement à

St-Petersburg et représentante canadienne du groupe Law

and Aging de la World Jurist Association de Washington. 

Me Ann Margaret Soden, Ad. E.
Institut national du droit, de la politique
et du vieillissement
Montréal

Ad. E.
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Me Robert Truchon est associé senior du cabinet. Sa prati-

que a débuté en responsabilité civile puis s’est orientée

graduellement vers le droit immobilier, le droit des assu-

rances et le droit commercial. Il agit également comme

arbitre et médiateur.

Contribution

Me Truchon a siégé plusieurs années à titre de membre

du Conseil du Barreau de Québec duquel il fut bâtonnier

en 1981. Il a présidé le premier comité du Barreau qui

s’est penché sur la publicité de ses membres et qui a

recommandé une libéralisation des règles. Il a ensei-

gné le droit de la faillite à l’École du Barreau. Il a de

plus prononcé de nombreuses conférences et présidé des

colloques sur le droit des assurances.

Rayonnement

Il a formé un comité d’aide ayant recueilli quelques mil-

lions de dollars pour assurer la reconstruction de l’édifice

et la pérennité du Collège Jésus-Marie de Sillery. Il agit

avec fierté à titre de bénévole pour le compte de divers

mouvements caritatifs et humanitaires.

Me Robert Truchon, Ad. E.
Beauvais Truchon s.e.n.c.r.l.
Québec

Ad. E.
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Me Robert Truchon est associé senior du cabinet. Sa prati-

que a débuté en responsabilité civile puis s’est orientée

graduellement vers le droit immobilier, le droit des assu-

rances et le droit commercial. Il agit également comme

arbitre et médiateur.

Contribution

Me Truchon a siégé plusieurs années à titre de membre

du Conseil du Barreau de Québec duquel il fut bâtonnier

en 1981. Il a présidé le premier comité du Barreau qui

s’est penché sur la publicité de ses membres et qui a

recommandé une libéralisation des règles. Il a ensei-

gné le droit de la faillite à l’École du Barreau. Il a de

plus prononcé de nombreuses conférences et présidé des

colloques sur le droit des assurances.

Rayonnement

Il a formé un comité d’aide ayant recueilli quelques mil-

lions de dollars pour assurer la reconstruction de l’édifice

et la pérennité du Collège Jésus-Marie de Sillery. Il agit

avec fierté à titre de bénévole pour le compte de divers

mouvements caritatifs et humanitaires.

Me Robert Truchon, Ad. E.
Beauvais Truchon s.e.n.c.r.l.
Québec

Ad. E.
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Me Elise Groulx, Ad. E. (Montréal) 0

Me Odette Jobin-Laberge, Ad. E. (Montréal) 00

Me Marie-Claire Kirkland, C.M., C.Q., c.r., Ad. E.

(Montréal) 0

Me Bartha Knoppers, O.C., Ad. E.(Montréal) 0

Me Paul Laflamme, Ad. E. (Québec) 00

Me Yves Lafontaine, Ad. E. (Québec) 00

Me François Lajoie, Ad. E. (Mauricie) 00

Me Raymond Lavoie, Ad. E. (Québec) 00

Me Lucie Lamarche, Ad. E. (Montréal) 000

Me Laurette Laurin, Ad. E. (Montréal) 0

Me Jacques Lemay, Ad. E. (Saint-François) 00

Me Claire L’Heureux-Dubé, C.C., G.O.Q., Ad. E.

(Québec) 0

Me Louise Mailhot, Ad. E. (Montréal) 000

Me Pierre Mazurette, c.r., Ad. E. (Saguenay-Lac-

Saint-Jean)00

Le très honorable Brian Mulroney, C.P., C.C.,

G.O.Q., Ad. E. (Montréal) 0

Me J. Vincent O’Donnell, c.r., Ad. E. (Montréal) 0

Madame la bâtonnière Jocelyne Olivier, Ad. E,

(Québec) 000

Monsieur le bâtonnier Guy Pepin, c.r., Ad. E.

(Montréal) 00

Me Gil Rémillard, C.M., C.Q., Ad. E. (Montréal) 0

Me Jean Saint-Onge, Ad. E. (Montréal) 00

Me Clément Samson, Ad. E. (Québec) 00

Me Jean-Claude Sarrazin, Ad. E. (Hull) 00

Me Jacques Silvestre, Ad. E. (Richelieu) 00

Me Michel Yergeau, Ad. E. (Montréal) 00

0 Médaille du Barreau du Québec
00 Mérite du Barreau du Québec
000 Mérite Christine-Tourigny

Récipiendaires de la Médaille et des Mérites

du Barreau du Québec portant automatique-

ment le titre d’Avocats émérites

Me Micheline Audette, Ad. E. (Montréal) 00

Me Claude Beaudet, Ad. E. (Abitibi-

Témiscamingue) 00

Me Louis Belleau, Ad. E. (Montréal) 00

Me Casper M. Bloom, c.r., Ad. E. (Montréal) 00

Me Rolland Boudreau, c.r., Ad. E. (Montréal) 00

Me Michael H. Cain, C.M., C.Q., c.r., Ad. E.

(Saguenay-Lac-Saint-Jean) 0

Me Raymond Clair, Ad. E. (Arthabaska) 00

Me Joan Clark, c.r., Ad. E. (Montréal) 00

Me Émile Colas, c.r., Ad. E. (Montréal) 0

Me Andrée Côté, Ad. E. (Hull) 000

Me Anne Couture, Ad. E. (Québec) 00

Me Paul-A. Crépeau, C.C., O.Q., c.r., Ad. E,

(Montréal) 0

Monsieur le bâtonnier Louis-P. de Grandpré,

C.C., G.O.Q., c.r., Ad. E. (Longueuil) 0

Me Marcel Dubé, Ad. E. (Saint-François) 00

Me Renée Dupuis, C.M., Ad. E. (Québec) 000

Me Georges Emery, c.r., Ad. E.(Montréal) 00

Me Denis Ferland, Ad. E. (Québec) 00

Me L. Yves Fortier, O.Q., c.r., Ad. E. (Montréal) 0

Me Alban Garon, Ad. E. (Hull) 00

Monsieur le bâtonnier André Gauthier, Ad. E.

(Montréal) 0

Me Yoine Goldstein, Ad. E. (Montréal) 00

Me Julius Grey, Ad. E. (Montréal) 0

Ad. E.



£ 
£   page quarante-trois 

£ 
£   page quarante-deux 

Me Elise Groulx, Ad. E. (Montréal) 0

Me Odette Jobin-Laberge, Ad. E. (Montréal) 00

Me Marie-Claire Kirkland, C.M., C.Q., c.r., Ad. E.

(Montréal) 0

Me Bartha Knoppers, O.C., Ad. E.(Montréal) 0

Me Paul Laflamme, Ad. E. (Québec) 00

Me Yves Lafontaine, Ad. E. (Québec) 00

Me François Lajoie, Ad. E. (Mauricie) 00

Me Raymond Lavoie, Ad. E. (Québec) 00

Me Lucie Lamarche, Ad. E. (Montréal) 000

Me Laurette Laurin, Ad. E. (Montréal) 0

Me Jacques Lemay, Ad. E. (Saint-François) 00

Me Claire L’Heureux-Dubé, C.C., G.O.Q., Ad. E.

(Québec) 0

Me Louise Mailhot, Ad. E. (Montréal) 000

Me Pierre Mazurette, c.r., Ad. E. (Saguenay-Lac-

Saint-Jean)00

Le très honorable Brian Mulroney, C.P., C.C.,

G.O.Q., Ad. E. (Montréal) 0

Me J. Vincent O’Donnell, c.r., Ad. E. (Montréal) 0

Madame la bâtonnière Jocelyne Olivier, Ad. E,

(Québec) 000

Monsieur le bâtonnier Guy Pepin, c.r., Ad. E.

(Montréal) 00

Me Gil Rémillard, C.M., C.Q., Ad. E. (Montréal) 0

Me Jean Saint-Onge, Ad. E. (Montréal) 00

Me Clément Samson, Ad. E. (Québec) 00

Me Jean-Claude Sarrazin, Ad. E. (Hull) 00

Me Jacques Silvestre, Ad. E. (Richelieu) 00

Me Michel Yergeau, Ad. E. (Montréal) 00

0 Médaille du Barreau du Québec
00 Mérite du Barreau du Québec
000 Mérite Christine-Tourigny

Récipiendaires de la Médaille et des Mérites

du Barreau du Québec portant automatique-

ment le titre d’Avocats émérites

Me Micheline Audette, Ad. E. (Montréal) 00

Me Claude Beaudet, Ad. E. (Abitibi-

Témiscamingue) 00

Me Louis Belleau, Ad. E. (Montréal) 00

Me Casper M. Bloom, c.r., Ad. E. (Montréal) 00

Me Rolland Boudreau, c.r., Ad. E. (Montréal) 00

Me Michael H. Cain, C.M., C.Q., c.r., Ad. E.

(Saguenay-Lac-Saint-Jean) 0

Me Raymond Clair, Ad. E. (Arthabaska) 00

Me Joan Clark, c.r., Ad. E. (Montréal) 00

Me Émile Colas, c.r., Ad. E. (Montréal) 0

Me Andrée Côté, Ad. E. (Hull) 000

Me Anne Couture, Ad. E. (Québec) 00

Me Paul-A. Crépeau, C.C., O.Q., c.r., Ad. E,

(Montréal) 0

Monsieur le bâtonnier Louis-P. de Grandpré,

C.C., G.O.Q., c.r., Ad. E. (Longueuil) 0

Me Marcel Dubé, Ad. E. (Saint-François) 00

Me Renée Dupuis, C.M., Ad. E. (Québec) 000

Me Georges Emery, c.r., Ad. E.(Montréal) 00

Me Denis Ferland, Ad. E. (Québec) 00

Me L. Yves Fortier, O.Q., c.r., Ad. E. (Montréal) 0

Me Alban Garon, Ad. E. (Hull) 00

Monsieur le bâtonnier André Gauthier, Ad. E.

(Montréal) 0

Me Yoine Goldstein, Ad. E. (Montréal) 00

Me Julius Grey, Ad. E. (Montréal) 0

Ad. E.
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£
Ad. E.

AVOCATS 

ÉMÉRITES

Rendez-vous 

l’année prochaine

pour rendre hommage 

à de nouveaux



£   £   £   £   £   £   £   £  
£   £   £   £   £   £   £   £

NOTE : dans ce document, la forme masculine 

désigne aussi bien les femmes que les hommes.
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££

Ad. E.

Ad. E. AVOCATS 

2007

ÉMÉRITES

Maison du Barreau

445, boulevard Saint-Laurent

Montréal (Québec) H2Y 3T8

T 514 954-3400

Sans frais 1 800 361-8495

information@barreau.qc.ca

www.barreau.qc.ca

Édité en mai 2007




